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Le besoin décrit dans l’Offre à commandes comporte des exigences relatives à la sécurité.
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4. Paiement
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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
1. Introduction
La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des
annexes, et elle est divisée comme suit:
Partie 1 Renseignements généraux: renferme une description générale du besoin;
Partie 2 Instructions à l‘ des offrants: renferme les instructions relatives aux clauses et
conditions de la DOC;
Partie 3 Instructions pour la préparation des offres: donne aux offrants les instructions pour
préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés;
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection: décrit la façon selon laquelle se
déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, s'il y a lieu,
ainsi que la méthode de sélection;
Partie 5 Attestations: comprend les attestations à fournir;
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’ comprend des
exigences particulières auxquelles les offrants doivent répondre; et
Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent:
7A, contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions
applicables;
7B, contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une
commande subséquente à l'offre à commandes.
Les annexes comprennent le Besoin, la Base de paiement
et toute autre annexe. 

2. Sommaire
Les travaux compris dans l’Offre à commandes comprennent la fourniture de l’ensemble de la
main-d’œuvre, des matériaux, des outils, du matériel et de la supervision nécessaires pour réparer,
remplacer ou enlever des installations de systèmes de réservoirs de combustible (souterrains et
hors terre), selon les directives de l’Ingénieur, dans tous les secteurs de la BFCHalifax.

Remarque: Les systèmes comprennent les réservoirs et tous les équipements connexes, la
tuyauterie, les robinets, les pompes, les jauges, le matériel de surveillance électronique, les
appareils de lecture de cartes, la mise à la terre, les dalles de béton, les marches en acier, les
éléments de protection contre les véhicules et la signalisation.

Les types de systèmes comprennent:
.1 huile de chauffage n°2;
.2 combustible de soute chauffé;
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.3 distributeurs d’essence et de diesel;

.4 génératrices diesel;

.5 huiles usées.

Obligatoire: Pour les métiers suivants, les offrants doivent fournir les documents montrant
que les employés de l’entreprise ou des sous-traitants possèdent le permis indiqué: 

- L’installation de réservoirs doit être effectuée par un installateur d’équipement de
stockage de pétrole, classeI, certifié par le ministère de l’Environnement et du Travail de la
Nouvelle-Écosse, et l’entrepreneur doit joindre le certificat à son offre. 

- Les travaux électriques doivent être effectués par un électricien agréé, classeI, par le ministère
de la Nouvelle-Écosse.

La période pour passer des commandes dans le cadre de l’offre à commandes est d’un (1) an
après la date d’attribution, avec deux (2) périodes de renouvellement facultatives de douze (12)
mois.

Le présent besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI), de
l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de l'Accord sur les marchés publics de
l'organisation mondiale du commerce (AMP-OMC) et des Accords de libre-échange
Canada-Chili, Canada-Pérou et Canada-Colombie.

3. Exigences relatives à la sécurité
Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 6 - Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’ et la
Partie 7 - Offre à commandes et clauses du contrat subséquent.

4. Compte rendu
Après l'émission d'une offre à commandes, les offrants peuvent demander un compte rendu des
résultats du processus de demande d'offres à commandes. Les offrants devraient en faire la demande
au responsable de l'offre à commandes dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du
processus de demande d'offres à commandes. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone
ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC)
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions
uniformisées d'achat (http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada.
Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats
subséquents.
2006 (2012-03-02) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante.
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Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes -
biens ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit :
Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : quatre-vingt-dix (90) jours

1.1 Clauses du guide des CCUA
M0019T - Prix et(ou) taux fermes (2007-05-25)
M7035T - Liste des sous-traitans proposés (2007-05-25)

2. Présentation des offres
Les offres doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit
indiqués à la page 1 de la demande d'offres à commandes.

3. Demandes de renseignements - demande d'offres à commandes
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à
commandes au moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres à
commandes (DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est
possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se
rapporte la question et prendre soin dénoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour
que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont
un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’ pas un caractère exclusif. Dans
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous
les offrants.

4. Lois applicables
L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis selon
les lois en vigueur Nova Scotia et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom
de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire
canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les offrants acceptent les
lois applicables indiquées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES
1. Instructions pour la préparation des offres

Le Canada demande que les offrants fournissent leur offre en sections distinctes, comme suit :
Section I : offre technique (one (1) copy papier) 
Section II : offre financière (one (1) copy papier) 
Section III: attestations (one (1) copy papier).

En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de la
copie papier l'emportera sur celui de la copie électronique.

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W010C-11C058/A pwa110

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W010C-11-C058 PWA-2-68002

Page 5 of -  de 29



Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre
section de l'offre.
Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour
préparer leur offre.
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d'offres à commandes.
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d'achats écologiques
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les offrants à:
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées
provenant d'un aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières
recyclées; et
2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Offre technique
Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II : Offre financière
Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l'annexe B, Base de paiement. Le
montant total de la taxe sur les produits et les services ou de la taxe sur la vente harmonisée doit être
indiqué séparément, s'il y a lieu.

Paiement par carte de crédit
Le Canada demande que les offrants complètent l'une des suivantes :
a) ( ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) seront acceptées pour
le paiement des commandes subséquentes à l'offre à commandes.

Les cartes de crédit suivantes sont acceptées :

VISA _____

Master Card _____

b) (    ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) ne seront pas
acceptées pour le paiement des commandes subséquentes à l'offre à commandes.

L'offrant n'est pas obligé d'accepter les paiements par carte de crédit.

L'acceptation du paiement par carte de crédit des commandes ne sera pas considérée comme un critère
D'évaluation.

Section III: Attestations
Les offrants doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION
1. Procédures d'évaluation
a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à
commandes incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.
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b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres.

1.1 Évaluation technique
1.1.1 Critères techniques obligatoires 
L’offrant doit joindre à son offre les documents suivants:

1. L’ENTREPRENEUR DOIT ÊTRE UN INSTALLATEUR DE RÉSERVOIRS DE STOCKAGE
DE PÉTROLE DE CLASSEI, CERTIFIÉ PAR LE MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET
DU TRAVAIL DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE, ET IL DOIT FOURNIR UNE COPIE DU
CERTIFICAT.

2. L’ENTREPRENEUR DOIT POUVOIR FOURNIR UN COMPAGNON ÉLECTRICIEN EN
CONSTRUCTION QUALIFIÉ QUI EST ENREGISTRÉ AUPRÈS DU MINISTÈRE DU
TRAVAIL DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE.

1.2 Calcul de l’évaluation du prix
Le prix global y compris les années d’option, calculé en fonction des valeurs d’utilisation estimées
présentées à l’annexeB, respectant toutes les modalités de la Demande d’offre à commandes, ne servira
qu’à des fins d’évaluation. L’offre recevable avec le prix total évalué le plus bas sera recommandée pour
l’émission d’une offre à commandes. Une (1) seule offre à commandes sera émise.

1.2 Évaluation financière
1.2.1 Le prix de l'offre sera évalué en dollars canadiens, excluant la taxe sur les produits et
services ou la taxe de vente harmonisée, FAB destination, incluant les droits de douane et les
taxes d'accise canadiens.

2. Méthode de sélection
2.1 Une offre doit respecter les exigences de la demande d'offres à commandes et satisfaire à tous
les critères d'évaluation technique obligatoires pour être déclarée recevable. L'offre recevable avec
le prix global le plus bas, y compris le prix des années d’option évalué le plus bas sera
recommandée pour l'émission d'une offre à commandes.

PARTIE 5 - ATTESTATIONS
Pour qu'une offre à commandes soit émise, les offrants doivent fournir les attestations exigées. Le
Canada déclarera une offre non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et fournies tel
que demandé.
Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations faites par les offrants pendant la période
d'évaluation des offres (avant l'émission de l'offre à commandes) et après l'émission de l'offre à
commandes. Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements
supplémentaires pour s'assurer que les offrants respectent les attestations avant l'émission de l'offre à
commandes. L'offre sera déclarée non recevable si on constate que l'offrant a fait de fausses
déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande
de renseignements supplémentaires du responsable de l'offre à commandes aura pour conséquence que
l'offre sera déclarée non recevable.
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1. Attestations préalables à l'émission de l'offre à commandes et attestations exigées avec
l'offre
Les offrants doivent fournir les attestations tel qu'indiqué ci-dessous.

1.1 Attestations exigées avec l'offre
Les offrants doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur offre.

- L’installation doit être effectuée par un installateur d’équipement de stockage de pétrole
de classeI, certifié par le ministère de l’Environnement et du Travail de la Nouvelle-Écosse,
et l’entrepreneur doit joindre le certificat à son offre. 

- L’entrepreneur doit pouvoir fournir un compagnon électricien en construction qualifié
qui est enregistré auprès du ministère du Travail de la Nouvelle-Écosse.

1.2 Attestations préalables à l'émission de l'offre à commandes
Les attestations énumérés ci-dessous devraient être remplies et fournies avec l'offre mais elles peuvent
être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé, le
responsable de l'offre à commandes en informera l'offrant et lui donnera un délai afin de se conformer
aux exigences. Le défaut de répondre à la demande du responsable de l'offre à commandes et de se
conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que l'offre sera déclarée non
Recevable.

1.3 Programme de contrats fédéraux - 200 000 $ ou plus (2010-08-16)

1.En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un
fournisseur qui est membre d'une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du
gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000 $ ou plus (incluant toutes les taxes applicables)
doivent s'engager officiellement à mettre en oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi. Il
s'agit d'une condition préalable à l'émission d'une offre à commandes. Si l'offrant, ou, si l'offrant
est une coentreprise et qu'un membre de la coentreprise, est assujetti au PCF, la preuve de son
engagement doit être fournie avant l'émission de l'offre à commandes. 
Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et
Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du
gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les
demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non admissibles
soit parce que RHDCC a constaté leur non conformité ou parce qu'ils se sont retirés
volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif de moins de 100
employés. Toute offre présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une offre
présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera déclarée
non recevable.
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2.Si l'offrant n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou b) ci-dessous, ou
qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au PCF, il doit télécopier
(819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation d'engagement pour la
mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi, à la Direction générale du travail de RHDCC.
3.L'offrant, ou, si l'offrant est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste comme suit
sa situation relativement au PCF : 
L'offrant ou le membre de la coentreprise :

A.(   ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps
plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au
Canada;
B.(   ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur
l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;
C.(   ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés ou plus à
temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus
au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC (puisqu'il n'a jamais
soumissionné pour des contrats de 200 000 $ ou plus). Dans ce cas, une attestation d'engagement
dûment signée est jointe;
D.(   ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro :
__________ (c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC).
Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

1.4 Statut et disponibilité du personnel (2010-01-11)
L'offrant atteste que, s'il obtient une offre à commandes découlant de la demande d'offres à
commandes, chaque individu proposé dans son offre sera disponible pour exécuter les travaux
dans le cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes, tel qu'exigé par le représentant
du Canada, au moment indiqué dans la commande ou convenue avec ce dernier. Si pour des
raisons hors de son contrôle, l'offrant est incapable de fournir les services d'un individu identifié
dans son offre, l'offrant peut proposer un remplaçant avec des qualités et une expérience similaire.
L'offrant doit aviser le responsable de l'offre à commandes de la raison pour le remplacement et
fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause,
seule les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du contrôle de l'offrant : la mort,
la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou
la résiliation par manquement d'une entente.

Si l'offrant a proposé un individu qui n'est pas un employé de l'offrant, l'offrant atteste qu'il a la
permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des travaux et de soumettre son
curriculum vitae au Canada. L'offrant doit, sur demande du responsable de l'offre à commandes,
fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée à l'offrant ainsi que
de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour conséquence que
l'offre soit déclarée non recevable.

1.5. Indemnisation des accidents du travail - lettre d'attestation (2007-05-25)
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Le soumissionnaire doit avoir un compte en règle auprès de la Commission des accidents du
travail de la province ou du territoire concerné.

Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre émis par la Commission des accidents
du travail attestant que son compte est en règle. Le défaut de répondre à la demande pourra avoir
pour conséquence que la soumission soit jugée non recevable.

PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET
D’
1. Exigences relatives à la sécurité
1. À la date de clôture de la demande d'offres à commandes, les conditions suivantes doivent être
respectées :
a) l'offrant doit détenir une attestation de sécurité d’ valable tel qu’ à la
Partie 7A - Offre à commandes;
b) les individus proposés par l'offrant et qui doivent avoir accès à des renseignements ou à
des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements de travail dont
l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’ à la
Partie 7A - Offre à commandes;
c) l'offrant doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé.
2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les demandes
de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents
uniformisés d'approvisionnement ministériels.

PARTIE 7 - OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
A. OFFRE À COMMANDES
1. Offre
1.1 L'offrant offre de remplir le besoin conformément au besoin reproduit à l'annexe « A ».

2. Exigences relatives à la sécurité

EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN:
DOSSIER TPSGC No W010C-11-C058

1. L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat ou de
l'offre à commandes, une attestation de vérification d'organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée
par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC).

2. Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à des
éta-blissements de travail dont l'accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en
vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

Tant que les autorisations de sécurité du personnel de l'entrepreneur requises au titre du présent contrat
n'ont pas été émises par la DSIC, ces derniers NE peuvent PAS PÉNÉTRER sur les lieux sans une
escorte.
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3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT
PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

4. L'entrepreneur ou l'offrant doit respecter les dispositions :

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s'il y a
lieu), reproduite ci-joint à l'Annexe C;

3. Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées
d'achat (http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales
2005 (2012-03-02), Conditions générales - offres à commandes - biens ou services,
s'appliquent à la présente offre à commandes et en font partie intégrante.

3.2 Offres à commandes - établissement des rapports
4. Durée de l'offre à commandes
L'offrant doit compiler et tenir à jour des données sur les biens, les services ou les deux fournis au
gouvernement fédéral en vertu de contrats découlant de l'offre à commandes. Ces données
doivent comprendre les achats payés au moyen d'une carte d'achat du gouvernement du Canada.

L'offrant doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d'établissement de
rapports décrites à l'annexe «D». Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit être
indiquée dans le rapport. Si aucun bien ou service n'a été fourni pendant une période donnée,
l'offrant doit soumettre un rapport portant la mention « NÉANT ».

Les données doivent être présentées tous les trimestres au responsable de l'offre à commandes.

Voici la répartition des trimestres :

Premier trimestre : du 1er avril au 30 juin;

Deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre;

Troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre;

Quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars.

Les données doivent être présentées au responsable de l'offre à commandes dans les trente (30)
jours civils suivant la fin de la période de référence.

4.1 Période de l'offre à commandes
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Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées et les services être
rendus conformément à la commande subséquente en vertu de l’Offre à commandes.

4.2 Prolongation de l'offre à commandes
Prolongation de l'offre à commandes (2008-05-12)
Si l'utilisation de l'offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l'offrant consent
à prolonger son offre pour une période supplémentaire de deux(2) périodes optionnelles de
douze(12)mois, aux mêmes conditions et aux taux ou prix indiqués dans l'offre à commandes, ou
aux taux ou prix calculés selon la formule mentionnée dans l'offre à commandes.

L'offrant sera avisé de la décision d'autoriser l'utilisation de l'offre à commandes pour une période
prolongée par le responsable de l'offre à commandes cinq (5) jours avant la date d'expiration de
celle-ci. Une révision à l'offre à commandes sera émise par le responsable de l'offre à commandes.

5. Responsables
5.1 Responsable de l'offre à commandes
Le responsable de l'offre à commandes est :
Susan Collier
Supply Specialist | Spécialiste en approvisionnement
Acquisitions  | Approvisionnements 
Public Works and Government Services Canada | Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada
1713 Bedford Row, Halifax, NS B3J 1T3 | 1713 Bedford Row  Halifax, (N.É.) B3J 1T3
susan.collier@pwgsc-tpsgc.gc.ca
Telephone | Téléphone 902-496-5350
Facsimile | Télécopieur 902-496-5016
Teletypewriter | Téléimprimeur 1-800-926-9105
Government of Canada | Gouvernement du Canada

Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute
question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout
utilisateur désigné.

5.2 Chargé de projet
Le chargé de projet pour l'offre à commandes est : (To be given upon issuance of Standing Offer)
Nom : _________________
Titre : _________________
Organisation : _________________
Adresse : _________________
Téléphone : ____- ____- _______
Télécopieur :____- ____- _______
Courriel : ________________
Le chargé de projet pour l'offre à commandes est identifié dans la commande subséquente à l'offre à
commandes.
Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W010C-11C058/A pwa110

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W010C-11-C058 PWA-2-68002

Page 12 of -  de 29



cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions
liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent.

5.3 Représentant de l'offrant
Nom : _________________
Titre : _________________
Adresse : _________________
Téléphone : ____- ____- _______
Télécopieur :____- ____- _______
Courriel : ________________

6. Utilisateurs désignés
L'utilisateur désigné autorisé à passer des commandes subséquentes à l'offre à commandes est :
Department of National Defence, CFB Halifax.

7. Instrument de commande
Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateurs désignés par l'entremise du
formulaire PWGSC-TPSGC 942 ou un document électronique.

8. Limite des commandes subséquentes
Les commandes individuelles subséquentes à l'offre à commandes ne doivent pas dépasser 30,000 $
(taxe sur les produits et services ou taxe de vente harmonisée incluse).

9. Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste.
a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes;
b) les articles de l'offre à commandes;
c) les conditions générales 2005 (2012-03-02), Conditions générales - offres à commandes - biens ou
services
d) les conditions générales 2010C (2012-03-02);
f) l'Annexe « A », Énoncé des travaux ;
g) l'Annexe « B », Base de paiement ;
h) l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité ;
i) l'Annexe « D », Usage Report;
j) l'offre de l'offrant en date du ______________ (insérer la date de l'offre),

10. Attestations
10.1 Conformité
Le respect des attestations fournies par l'offrant est une condition d'émission de l'offre à commandes et
pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée de l'offre à commandes et de tout
contrat subséquent qui serait en vigueur au delà de la période de l'offre à commandes. En cas de
manquement à toute déclaration de la part de l'offrant ou si on constate que les attestations qu'il a
fournies avec son offre comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura
le droit de résilier tout contrat subséquent pour défaut et de mettre de côté l'offre à commandes.

11. Clauses du guide des CCUA
M3020C - 2010-01-11 Status and Availability of Resources
A9006C - 2008-05-12 Contrat de défense
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M3800C - 2006-06-16 Estimation de coût

13. Lois applicables
L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et régis
selon les lois en vigueur en Nouvelle-Écosse et les relations entre les parties seront déterminées par ces
lois.
B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d'une
commande subséquente à l'offre à commandes.

1. Énoncé des travaux 
L'entrepreneur doit fournir les articles décrits dans la commande subséquente à l'offre à commandes.

2. Clauses et conditions uniformisées
2010C (2012-03-02), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en
font partie intégrante.
L'article 13, Intérêt sur les comptes en souffrance, de 2010C Conditions générales - services (complexité
moyenne) ne s'applique pas aux paiements faits par carte de crédit.

3. Durée du contrat
3.1 Période du contrat
Les travaux doivent être exécutés conformément à la commande subséquente à l'offre à commandes.

4. Paiement
4.1 Base de paiement
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat,
l'entrepreneur sera payé un des prix unitaire(s) ferme(s) dans l'annexe b. Les droits de douane r «  
sont inclus, et la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y a
lieu.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification
ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou
ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés
aux travaux.

4.2 Limite de prix
Clause du guide des CCUA C6000C (2011-05-16), Limite de prix
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification
ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou
ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés
aux travaux

4.3 Clauses du guide des CCUA
Paiement unique (2008-05-12)

4.4 Paiement par carte de crédit

La carte de crédit suivante est acceptée : ___________.
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OU

Les cartes de crédit suivantes sont acceptées : ________ et _________.

5. Instructions pour la facturation
1.L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé «  Présentation des
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les
travaux identifiés sur la facture soient complétés.

6. Assurances
6.1 CG10 - Assurances R2900D (2008-05-12)
CG10.1 Polices d'assurance
CG10.2 Indemnité d'assurance
CG10.1 (2008-05-12) Polices d'assurance
1.L'entrepreneur souscrit et maintient, à ses propres frais, des polices d'assurance relativement aux
travaux et en fournit la preuve au Canada conformément aux exigences des « Conditions
d'assurance ».

2.Les polices d'assurance mentionnées à l'alinéa 1) de la CG10.1 doivent être: 
a.en la forme et nature, au montant, pour la durée et suivant les termes et conditions prévus aux «
Conditions d'assurance » et

b.prévoir le remboursement des demandes de règlement, conformément à la CG10.2, « Indemnité
d'assurance ».

CG10.2 (2008-05-12) Indemnité d'assurance
1.Dans le cas d'une demande de règlement en vertu d'une police d'assurance tous risques chantier
(y compris les installations) que maintient l'entrepreneur conformément à la CG10.1, « Polices
d'assurance », les sommes dues à l'égard d'un sinistre seront remboursées directement au Canada,
et 
a.les sommes ainsi versées seront retenues par le Canada aux fins du contrat; ou
b.si le Canada en décide ainsi, seront conservées par le Canada, et le cas échéant, deviendront sa
propriété de façon absolue.

2.Dans le cas d'une demande de règlement en vertu d'une police responsabilité civile générale que
maintient l'entrepreneur conformément à la CG10.1, « Polices d'assurance », l'assureur
remboursera directement au demandeur les sommes dues à l'égard d'un sinistre.

3.Si le Canada choisit conformément à l'alinéa 1) de la CG10.2 de conserver l'indemnité
d'assurance, il peut faire effectuer une vérification de la comptabilité de l'entrepreneur et du
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Canada relativement à la partie des travaux perdue ou endommagée, afin d'établir la différence, s'il
en est, entre: 
a.le total du montant des pertes ou dommages subis par le Canada, incluant tous frais encourus
pour le déblaiement et le nettoyage des travaux et leur emplacement et de toute autre somme
payable par l'entrepreneur au Canada en vertu du contrat, moins toute somme retenue
conformément au sous-alinéa 1)b) de la CG10.2,
b.l'ensemble des sommes payables par le Canada à l'entrepreneur en vertu du contrat à la date où
la perte ou les dommages ont été subis.

4.Toute différence établie conformément à l'alinéa 3) de la CG10.2 doit être payée sans délai par
la partie débitrice à la partie créancière.

5.Suite au paiement prévu à l'alinéa 4) de la CG10.2, le Canada et l'entrepreneur sont réputés
libérés de tous droits et obligations en vertu du contrat, mais seulement à l'égard de la partie des
travaux qui a fait l'objet d'une vérification mentionnée à l'alinéa 3) de la CG10.2.

6.S'il n'est pas exercé de choix en vertu du sous-alinéa 1)b) de la CG10.2, l'entrepreneur, sous
réserve de l'alinéa 7) de la CG10.2, déblaie et nettoie les travaux et leur emplacement et il restaure
et remplace à ses frais la partie des travaux qui a été perdue ou endommagée, comme si ces
travaux n'avaient pas encore été exécutés.

7.Lorsque l'entrepreneur exécute les obligations prévues à l'alinéa 6) de la CG10.2, le Canada lui
rembourse, jusqu'à concurrence des sommes mentionnées à l'alinéa 1) de la CG10.2 et à même
lesdites sommes, les frais de déblaiement, nettoyage, restauration et remplacement en question.

8.Sous réserve de l'alinéa 7) de la CG10.2, tout paiement par le Canada en exécution des
obligations prévue à l'alinéa 7) de la CG10.2 est effectué conformément aux dispositions du
contrat, mais chaque paiement doit représenter 100p. 100 du montant réclamé, nonobstant les
sous-alinéas 3)a) et 3)b) de la CG5.4, « Paiement progressif ».

6.2 Conditions d'assurance R2910D (2008-12-12)
CA1 Généralités

CA1.1 Preuve du contrat d'assurance

CA1.2 Paiement de franchise

CA2 Assurance de la responsabilité civile des entreprises

CA2.1 Portée de l'assurance

CA2.2 Assuré

CA2.3 Période d'assurance

CA3 Assurance des chantiers / Risques d'installation
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CA3.1 Portée de l'assurance

CA3.2 Montant d'assurance

CA3.3 Assuré

CA3.4 Période d'assurance

CA3.5 Indemnités d'assurance

CA1 (2008-12-12) Généralités

CA1.1 Preuve du contrat d'assurance

Avant le début des travaux, et dans un délai de trente (30) jours après l'acceptation de sa
soumission, l'entrepreneur doit remettre au Canada une Attestation d'assurance (formulaire 
PWGSC-TPSGC 357), disponible sur le site Web de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

À la demande du Canada, l'entrepreneur doit fournir les originaux ou les copies certifiées de tous les
contrats d'assurance auxquels l'entrepreneur a souscrit conformément aux exigences des
garanties d'assurance décrites aux présentes.

Les polices d'assurance doivent comprendre un avenant prévoyant la transmission au Canada d'un
préavis écrit d'au moins trente (30) jours en cas d'annulation de l'assurance ou de toute
réduction de la garantie d'assurance.

CA1.2 Paiement de franchise

L'entrepreneur doit assumer le paiement de toutes sommes d'argent en règlement d'un sinistre,
jusqu'à concurrence de la franchise.

CA2 (2008-05-12) Assurance de la responsabilité civile des entreprises

CA2.1 Portée de l'assurance

La garantie d'assurance fournie ne doit pas être inférieure à la garantie fournie par le formulaire BAC
2100 avec toutes ses modifications successives et doit avoir : 

un « Plafond par sinistre » d'au moins 5 000 000 $;

un « Plafond pour risque produits/après travaux » d'au moins 5 000 000 $; et

un « Plafond global général » d'au moins 10 000 000 $ par année d'assurance, si le contrat
d'assurance est assujetti à une telle limite.

Le contrat d'assurance doit inclure ou avoir un avenant pour l'inclusion d'une garantie pour les
risques et dangers suivants si les travaux y sont assujettis : 

Dynamitage.

Battage de pieux et travaux de caisson.

Reprise en sous-œuvre.
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Enlèvement ou affaiblissement d'un support soutenant des bâtiments ou terrains, que ce
support soit naturel ou non, si le travail est exécuté par l'entrepreneur assuré.

CA2.2 Assuré

Le contrat d'assurance doit assurer l'entrepreneur et doit inclure à titre d'assuré additionnel, Sa
Majesté la Reine du chef du Canada représentée par le Ministre des Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada, à l'égard de la responsabilité découlant des activités de
l'entrepreneur ayant trait aux travaux.

CA2.3 Période d'assurance

À moins d'avis contraire par écrit du Canada ou d'indication contraire ailleurs dans les présentes, le
contrat d'assurance exigé dans les présentes doit prendre effet le jour de l'attribution du contrat
et demeurer en vigueur jusqu'au jour de délivrance du Certificat d'achèvement, mis à part le fait
que la garantie pour les travaux complétés doit, quoi qu'il en soit, être maintenue pour un délai
minimum de (6) six ans suivant la date du Certificat d'achèvement substantiel.

CA3 (2007-05-25) Assurance des chantiers / Risques d'installation

CA3.1 Portée de l'assurance

La garantie d'assurance fournie par un contrat d'Assurance des chantiers ou un contrat de Risques
d'installation ne doit pas être inférieure à la garantie fournie par les formulaires BAC 4042 et
BAC 4047, avec toutes leurs modifications successives.

Le contrat doit permettre la mise en service et l'occupation du projet, en totalité ou en partie, pour les
fins auxquelles le projet est destiné à son achèvement.

Le contrat d'assurance peut exclure ou avoir un avenant pour l'exclusion d'une garantie pour les
pertes et dommages occasionnés par n'importe quel des risques suivants: 

Amiante.

Champignons et spores.

Cyber.

Terrorisme.

CA3.2 Montant d'assurance

Le montant de l'assurance doit égaler au moins la somme de la valeur du contrat plus la valeur
déclarée (s'il y a lieu) dans les documents contractuels de tout le matériel et équipement fourni
par le Canada sur le chantier pour être incorporé aux travaux achevés et en faire partie. Si la
valeur des travaux est modifiée, le contrat d'assurance doit être modifié pour refléter la valeur
révisée du contrat.

CA3.3 Assuré

Le contrat d'assurance doit assurer l'entrepreneur et doit inclure à titre d'assuré additionnel, Sa
Majesté la Reine du chef du Canada représentée par le Ministre des Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.
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CA3.4 Période d'assurance

À moins d'avis contraire par écrit du Canada ou d'indication contraire ailleurs dans les présentes, le
contrat d'assurance exigé dans les présentes doit prendre effet avant le début des travaux et
demeurer en vigueur jusqu'au jour de délivrance du Certificat d'achèvement substantiel.

CA3.5 Indemnités d'assurance

Le contrat d'assurance doit stipuler que toute indemnité en vertu d'icelle doit être payée à sa Majesté
ou selon les directives du Canada conformément à la CG10.2, « Indemnité d'assurance ».

L'entrepreneur doit faire sans délai toutes choses et exécuter tous documents requis pour le
paiement de l'indemnité d'assurance.

6.3 Exigences en matière d'assurance G1001C (2008-05-12)

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance. L'entrepreneur doit maintenir
la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des exigences en
matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la
diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute
assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et
sa protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant
que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite
auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de
l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance
applicables.

6.4 G2020C - Assurance responsabilité civile automobile (2008-05-12)
1.L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police
d'assurance automobile d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de
cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par
accident ou par incident.

2.La police d'assurance doit comprendre les éléments suivants : 
a.Assurance de responsabilité civile - limite minimale de 2 000 000 $ par accident ou par incident;
b.Assurance individuelle - lois de toutes les juridictions;
c.Garantie non-assurance des tiers;
d.Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de
trente (30) jours en cas d'annulation de la police.
6.5 G2040C - Assurance responsabilités couvrant l'atteinte à l'environnement (2008-05-12)
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1.L'entrepreneur doit souscrire et maintenir, pendant toute la durée du contrat, une assurance
responsabilité des entrepreneurs en matière de pollution  Type 2 : « Responsabilité des
entrepreneurs en matière de pollution » et Type 3 : « Responsabilité civile relative aux réservoirs
de stockage » d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature;
toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 1 000 000 $ par accident ou par
incident et suivant le total annuel.
2.S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.
3.La police d'assurance Type 2 : « Responsabilité des entrepreneurs en matière de pollution » et
Type 3 : « Responsabilité civile relative aux réservoirs de stockage » doit comprendre les éléments
suivants : 
a.Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui
concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur.
L'intérêt du Canada en tant qu'assuré additionnel devrait se lire comme suit : Le Canada,
représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.
b.Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de
trente (30) jours en cas d'annulation de la police.
c.Séparation des assurés : La police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans
la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux.
d.Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions
contractuelles.
e.Transport incident : La police doit couvrir les pertes découlant de tout déchet, produit ou
matériel transporté, expédié ou livré par le biais d'un moyen de transport vers un emplacement
situé au-delà des limites du site où l'entrepreneur ou toute entité pour laquelle il est juridiquement
responsable exécute ou a exécuté les activités décrites dans le contrat. 
f.Assurance de responsabilité civile relative aux réservoirs de stockage : La police doit couvrir les
blessures corporelles et les dommages matériels causés hors site à des tiers par des rejets
provenant de réservoirs de stockage (en surface et sous terre). La protection doit comprendre les
mesures correctives et le nettoyage de ces rejets.

6.6 G2002C Assurance responsabilité contre les erreurs et les omissions (2008-02-12)
1.L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une assurance
responsabilité contre les erreurs et les omissions (également appelée assurance responsabilité
civile professionnelle) d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette
nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit en aucun cas être inférieure à 1 000 000 $ par
sinistre et suivant le total annuel, y compris les frais de défense.
2.S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.
3.L'avenant suivant doit être compris :

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W010C-11C058/A pwa110

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W010C-11-C058 PWA-2-68002

Page 20 of -  de 29



Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de trente
(30) jours en cas d'annulation de la police.

7. Clauses du guide des CCUA
B7500C - Marchandises excédentaires (2006-06-16)

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W010C-11C058/A pwa110

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W010C-11-C058 PWA-2-68002

Page 21 of -  de 29



Annexe « A »

BESOIN

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE Devis Convention d’offres à commandes
RÉPARATIONS ET REMPLACEMENT DE RÉSERVOIRS DE CARBURANT
BFC HALIFAX(N-É) Dossier W010C-11-C058.
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Annexe « B »
BASE DE PAIEMENT

Une offre doit respecter les exigences de la demande d'offres à commandes et remplir tous les
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. L'offre recevable avec le
prix global le plus bas, y compris le prix des années d’option évalué le plus bas, sera recommandée
pour l'émission d'une offre à commandes.

L’offrant doit joindre les documents suivants à son offre:

L’ENTREPRENEUR DOIT ÊTRE UN INSTALLATEUR DE RÉSERVOIRS DE STOCKAGE
DE PÉTROLE DE CLASSEI, CERTIFIÉ PAR LE MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET
DU TRAVAIL DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE, ET IL DOIT JOINDRE UNE COPIE DU
CERTIFICAT À SA SOUMISSION.

L’ENTREPRENEUR DOIT POUVOIR FOURNIR UN COMPAGNON ÉLECTRICIEN EN
CONSTRUCTION QUALIFIÉ QUI EST ENREGISTRÉ AUPRÈS DU MINISTÈRE DU
TRAVAIL DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE.

Les soumissions seront évaluées en fonction des valeurs d’utilisation suivantes
pour l’annéeun

$100 m²                         $/m²2. Épaisseur de 200 mm,
unité: m²

$100 m²                        $/m²1. Épaisseur de 100 mm,
unité: m²

3. Travaux de bétonnage mineurs: Installation de dalles sur le sol, y compris main-d’œuvre,
excavation, banchage, armature, finissage, cure, joints de retrait, joints de dilatation et scellant
pénétrant.

$500 heures                       $/hÉlectricien
2. Travaux électriques mineurs

$500 heures                        $/hMonteur ou soudeur de
tuyaux

$500 heures                        $/hOuvrier
$1000 heures                        $/hInstallateur de réservoirs

1. Réparation, modification et remplacement de réservoirs

C
Total (A x B)

B
Utilisation est.

A
Prix unitaireDescription
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Prix total estimé de l’annéeun:                                                                                               
$

$2000 km                         
$/km

(En dehors de la région
urbaine de Halifax)

4. Kilométrage: 

*Sous réserve de l’approbation préalable du responsable de la commande subséquente,
l’entrepreneur sera remboursé au taux par kilomètre pour ses déplacements à l’extérieur de la
région urbaine (c.-à-d. Debert, Mill Cove, Newport Corners).

Matériaux: Les matériaux et les pièces de rechange (sauf les fournitures gratuites) au coût en place (ce qui
comprend le prix facturé, les coûts de transport, le taux de change et les frais de douane et de courtage)
majoré de 10%, taxes de vente en sus.  

L’entrepreneur fournira une estimation des coûts sur demande. Les coûts réels ne doivent pas
dépasser 110% de cette estimation.

Année d’option un (1)

$2000 km                         (En dehors de la région
4. Kilométrage: 

$100 m²                         $/m²2. Épaisseur de 200 mm,
unité: m²

$100 m²                        $/m²1. Épaisseur de 100 mm,
unité: m²

3. Travaux de bétonnage mineurs: Installation de dalles sur le sol, y compris main-d’œuvre,
excavation, banchage, armature, finissage, cure, joints de retrait, joints de dilatation et scellant
pénétrant.

$500 heures                       $/hÉlectricien
2. Travaux électriques mineurs

$500 heures                        $/hMonteur ou soudeur de
tuyaux

$500 heures                        $/hOuvrier
$1000 heures                        $/hInstallateur de réservoirs

1. Réparation, modification et remplacement de réservoirs

C
Total (A x B)

B
Utilisation est.

A
Prix unitaireDescription
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Prix total estimé de l’annéeun:                                                                                               
$

$/kmurbaine de Halifax)

*Sous réserve de l’approbation préalable du responsable de la commande subséquente,
l’entrepreneur sera remboursé au taux par kilomètre pour ses déplacements à l’extérieur de la
région urbaine (c.-à-d. Debert, Mill Cove, Newport Corners).

Matériaux: Les matériaux et les pièces de rechange (sauf les fournitures gratuites) au coût en place (ce qui
comprend le prix facturé, les coûts de transport, le taux de change et les frais de douane et de courtage)
majoré de 10%, taxes de vente en sus.  

L’entrepreneur fournira une estimation des coûts sur demande. Les coûts réels ne doivent pas
dépasser 110% de cette estimation.

 

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W010C-11C058/A pwa110

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W010C-11-C058 PWA-2-68002

Page 25 of -  de 29



Année d’option deux(2)

Prix total estimé de l’annéeun:                                                                                               
$

$2000 km                         
$/km

(En dehors de la région
urbaine de Halifax)

4. Kilométrage: 

$100 m²                         $/m²2. Épaisseur de 200 mm,
unité: m²

$100 m²                        $/m²1. Épaisseur de 100 mm,
unité: m²

3. Travaux de bétonnage mineurs: Installation de dalles sur le sol, y compris main-d’œuvre,
excavation, banchage, armature, finissage, cure, joints de retrait, joints de dilatation et scellant
pénétrant.

$500 heures                       $/hÉlectricien
2. Travaux électriques mineurs

$500 heures                        $/hMonteur ou soudeur de
tuyaux

$500 heures                        $/hOuvrier
$1000 heures                        $/hInstallateur de réservoirs

1. Réparation, modification et remplacement de réservoirs

C
Total (A x B)

B
Utilisation est.

A
Prix unitaireDescription

*Sous réserve de l’approbation préalable du responsable de la commande subséquente,
l’entrepreneur sera remboursé au taux par kilomètre pour ses déplacements à l’extérieur de la
région urbaine (c.-à-d. Debert, Mill Cove, Newport Corners).

Matériaux: Les matériaux et les pièces de rechange (sauf les fournitures gratuites) au coût en place (ce qui
comprend le prix facturé, les coûts de transport, le taux de change et les frais de douane et de courtage)
majoré de 10%, taxes de vente en sus.  

L’entrepreneur fournira une estimation des coûts sur demande. Les coûts réels ne doivent pas
dépasser 110% de cette estimation.

Total estimé pour l’annéeun(1): ____________________ $

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W010C-11C058/A pwa110

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W010C-11-C058 PWA-2-68002

Page 26 of -  de 29



Total estimé pour l’annéed’option un (1):  ____________________ $
Total estimé pour l’annéed’option deux (2): ____________________ $

+      __________________________

Prix global pour
(année 1 + année d’option 1 + année d’option 2)     =             _______________________$
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Annexe « C »
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

(attached herein)
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ANNEXE « D »
RAPPORT D’UTILISATION EN DOLLARS

0,00 $

0,00 $

0,00 $

0,00 $

0,00 $

0,00 $

0,00 $

0,00 $

0,00 $

0,00 $

0,00 $

0,00 $

0,00 $

VALEUR DE LA COMMANDE
SUBSÉQUENTE

NOM DU CLIENT OU
DU DESTINATAIRE 

DATE DE LA
COMMANDE

SUBSÉQUENTE

NO DE LA COMMANDE
SUBSÉQUENTE

0,00 $Solde :PÉRIODE DU
RAPPORT:

0,00 $Moins l’utilisation à ce
jour :

NO D’OFFRE À
COMMANDES :

0,00 $VALEUR À
L’OUVERTURE

NOM DE
L’ENTREPRISE :

   TOTAUX DES RAPPORTS
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..~ .
8. WI. the supp'er require OICCeSS10PROTECTED and/or Q..ASSIFIED COMSEC "formahon or assels?
le foumis&eu' aura .•••• acces ~ des renseignements ou' des biens COMSEC designes PROTtGl:S eVou CLASSIFI!!S?

If Yes. ma.te the level of senSItivity'

Dans I'amrmatlve, In::!' uer Ie nlveau de sensjbllit~ :

Q W4 the wppIier require 1Iee::es~to e«emety &amINe INFOSEC '"formatiOn or 8s$8tS1
lll! foumasell" aura.t-i acct, a des rense~ au a des biens INFOSEC de nature extremement ~icale7

Yea

Oul

Short Ti1le(a) of mal.riall Titre(.) abri!ge(a) du materiel :

Doament NumberI N~o dudoclmenI:
.-:.-. _.-
O.a) PerwnneI security saeenng levef requred I t'lveau de cootrO&ede Ia ~iVt du persoonet requis

[8J
o
o

RELIABILITYSTATUS
COTE DE FIADIUT~

TClPSECRET-SIGINT

TR~S SECRET - SiGlNT

SlTEACCESS
~SNJXEMPlACEMENTS

o
o

CONFIDENTIAL
CONFl[)ENTIEl

NATO CONFIDENTIAl.

NATO CONFIDENTIEL

O

Sf'CRET

SECRET

O

NATO SECRET
NATO SECRET

o
o

TOP SECRET
TR~SSECRET

COSMIC TOP SECRET
COSMIC TR~S SECRET

Special comments:

Commenta". speciawc :IF REQUIRED, A COMMISSIONAIRE WILL BE PROVIDED

Yea
Non Qj

O

No I'V'I Ves
Non ~ o..ti

. .•, .-....

NOTE: ~ rroIl'ple _ of saeenng are __ . a SeaJrily C_ G<Jidemust be pr<JYiled.

REMARQUE : $I 1'$niveaux de contrOIe de ~ &OIll UtS.un uide de clauification de sa 56aait6 dOl An fourrL

O. b) t.Ioy ••.•••••• ned penonneI be uoed torpootiona of ""'--?
Ou personnel sans autorisafion seeuritaire peut-il se voir confler del panie$ du tra'l/.It?

If Yes. wiI ~ ~ be escorted?

Dans I'afflrmam. Ie personnel en queslion sera+1 esc:om\?

tNFORMAOON I ASSETS I RENSEIGNEMENTS 1 BIENS

11. a) Will the supplier be requtred to recePie and store PROTECTED and/or ClASSIFIED information 01' ass.ets on its site or

premises?
le foumisseur sera+iIlenu de rec:evoir et d'eotreposer SlI place des. renseignements au des biens PROn::G~ etJou

CLASSIFIES?

I'V'INo Oves
~Non OJi

11. bl WID the supplier be requtred to safeguaro COMiSEC information or as$els?

Le foumissecx sera+' tenu de protege, des renseignements ou de!; biens COMSEC?

I'V'I No DYes
~Non Quj

PROOUCTlON

11. <:) WJI the produdion (man..rfactl.n. andJorrepair and/or modfficalion) of PROTECTED andlcrClASSIFIEO rN1tJiaI 01 eqUpnent 0CClS

al1tle suPPier's de or premises?
Le•••••• Iations du bmsseu' soMr_ 6 Ia pnxLdion (taI>icelion oIIou _.bon alIou modlftca1lOn)<Ie"""'" PROT~G~

~ouCLASSIFI£?

I'V'I No 0Yea
~Non ()uj

"FOIlMAT1ON TECHNOLOGY OT)MEDIA I SUPPORT REl..ATIF LATEcHNO("OGIE DE L'HF N (T1)

11. d) WiI ~ auppIiet be req-.Jired'" use iIs ITayslemS to eIedrOt'ICallyprooess, produce ex store PROTECTED and/or ClJ\SSiFIED

I1formsbon or daca?
Le ~ sera-t-I tenu d'utiliser s.es propre:9 systemes ntormatiQues POlS hiler, prl)dui'e ou steder eledr'Dniquement des

...,..;g. •••,•••.•• au des dom6es PROTrotS oIIou ClASSIFIES?

11, e)Wllhere be an eIedroNc ink between the suppJie{s IT systems and the go.enment departnent 01'agency?
~ d.un len ~iqU! entre k! systeme niormatique du Icu1'JS&elJ'"et c:e...-dU mnstere DUde regence

gouvememon18Ie?

I'V'lNo Ove,
~Non ()uj

I'V'I No 0V••

~Non au
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SUMMARY CHART I TABLEAU RECAPITULATlF

For users completing the Om mlinuaUy use the SlJTlmarychart bekJw to IrKicaIe the categOl)'{ieS) .nd level(s) of safegu¥ding requWedat the ~ier's

si1e($)Of premises.
~ ulitiuteor!. qui rernplir.senl Ie formul3ire manuellement delvent utiliset 58 tableau recapituLatif d-dessous pour miqtlel", pour chaque categorie. Ies

nrveaux de sal.Negarde requis aux lnstallations du foumisse\.J".

For users completi'lg Ihe form online (vta tl'le Internet), the summary chart as8utomatiealty populated by yotS responusto previous questions.

Dans ~ CBS des utilisateurs qui rcmplrssent Ie formulalre.n ligne (par Irrtemet),les r~poOM!ll aux Questions. preeedentes sont automatiquement saisies

dans Ie tableau rtcapitulatif.

c.••••.• ~ECTEO ClASSifIED •••ro COUS<C

Co'_ F'ftoTtGt. ClASS"!!

''''' NATO

~ =1 """"" """"""" T""

A • C ~ Sf"..,. S"..., RE&l'IC1'tO T"" """""" e-•••••••.SO-T """'T--C_ ,... ""TO NATO coooc A • C ~ TRU

"""', DIFfUSION C(N'DENTl9. lou .."..,.
- REsnlPffll! ...,..,

Ir'tlclnwiOn I •••••• 0R~~IIS-

~

e::-r: -
~I ~ - .

12. a) ls the description of the woB. contatned within this SRa. PROTECTED and/or CLASSIFIED?

la de!.a1:ltion dU traY81 vise par fa presente LVERS est-eBe de nature PROn;:GEe etIoo ClASSIFI£E1

tf Yes. classify this form by annotating the top.-.eI bottom In lM area .ntftIed "Security Cluslf'M:08tion •••

Dans raffinnatlve. ,&aastfl« Ie praent fonnu"ire 8ft indlquanl Ie ni¥NU de "curit6 daM •• can Inttb.dH
tl CIa •• 1f"lCatIoneMa6eurtt6 • au haut et au bell du formulaire.

12. ti)W.lhe docunentation attached 10this SRCL be PROTECTED and/or ClASSIFIED?
La documentation a..-e ala pre•••••• LVERS se•• """ PR~GIOE e.ou ClASSlFrEE?

If Yes. classify this form by annotating the top and bottom In the anN entiaed"Security ClasslflcaUon" and Indicate with

._hmonls (G.g. SECRET with A••• ehmonts~
Dans I'afflrmative, el.lSslfIef' Ie prtwnl formulalre en indlqu~lInlle nivHu de Hcurit' dans •• case lnlItuS6e
« ClantfltaUon d8 s6curit6. au haUl K 8U bas du fonnutan et Indiquerqu'll y. dft pi6cn joIntea (p.n. SECRET Il¥K
_ plOces joint •• ).

DYes
au;

DYes

Qui

TBSISCT 350-103(2004112) SecuritY C1a&&;f;cauon I Clas.siflcation de ~
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Yes
Qui

Date

3. Organization Projed. Authority J Charge de PlOJel de rorganisme

arne (ptint) - Nom (en Iettres mou/ees) lTitle - Titre lSignature
o CarlErskine ContractsO!ficer . /JU--e

.-F-o.""",---ile-No-. -. N"-de-'teJecopieur I E-mail address. Adresse courrlel Date ~ J~ ~ l•••.
2-722-4906 902.722.1847 carterskine@forces.gc.ca gel 2911

114. Organization Security Au1hoOty' Responsable de Ia securilt de rorganisme

~ame (D. ) - Nom e lettresm~.l _ I TItle - Tilre SignahJre
I awn I' urray - VPM Secur 3

SRCL Team Lead
"'&!'J- ~Ji~~Uf E-mail address - Ad,.. •• courriel

r
'-5.-Are!nerO add,~n . '. . ~YS'V.m~'l£2,,&~ti••sfficetion Guide) attached?

l)es i'\stnJctions supplementaires (p. ex. Gukie de ~~, GuKJede dassiflCation de Ia ~4!l) $onl-elles jointe.?

hs. Procurement OffICe( 1Agent d'approvisioonement-

~ame(print)- Nom(enIet1resmoulees) TItle- Titre Halifax. NS I Signature
;AlexRussell R~- 2 lie. PWGse ~ __

~~~One No,- N4de te~ de teleeopieu( E-ma~address- AdressecourriefL .902-496-5016
j17. Contracting Security A1Ahority I Autorite conlradante en matiere de secorite

Name (pIlnt) ~NCI1l (en Iettres mouiees) ~ Title - Titre

i
'I Jill Mehon
-~C_O~':ICer.CI . Divislo
fTelephone N",[ • ~r FloCs"",l. No. - IE1<ICopoeUf E-mal """'''$ -Ad'esse ""mel
l. JII, a 0 sgC.pWSC.gC.ca

--~Te-lff~el-.'et~.960-otfaxff~--
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